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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

N° 14734 * 04

CERFA

Demande d’examen au cas par cas préalable à la 
réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale

Article R. 122-3-1 du code de l’environnement
Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas. 

Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative.

Ce document est émis par le ministère en charge de l’écologie.

Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur. Si vous ne disposez pas du logiciel adapté, vous 

pouvez télécharger Adobe Acrobat Reader gratuitement via ce lien 

Cadre réservé à l’autorité chargée de l’examen au cas par cas

Date de réception : / /
Dossier complet le : / /
N° d’enregistrement :

1 Intitulé du projet

2 Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionaire(s)

2.1 Personne physique

Nom      Prénom(s)

       

2.2 Personne morale

Dénomination     Raison sociale

N° SIRET      Type de société (SA, SCI...)

Représentant de la personne morale :  Madame  Monsieur

Nom      Prénom(s)

Projet de réaménagement d'un site industriel, avec 6 bâtiments d'activités et leur bureaux d'accompagnements
(pour PME et PMI locales), 1 bâtiment logistique, des voiries, des parkings, un quai de débarquement des PL, et
des espaces verts.

Le projet est situé rue de Champfleur, dans la ZI de St Barthélémy d'Anjou, au Nord-Ouest du territoire communal.

SAS PROMO SAINT BARTHELEMY

9 0 3 6 0 7 8 5 1 0 0 0 1 6 SAS

✔

LARGET Laurent

laurence.guichet
Zone de texte 
22/03/2023

laurence.guichet
Zone de texte 
2023-6842

eric.renault
Texte tapé à la machine
22/03/2023
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3 Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article  
 R. 122-2 du code de l’environnement et dimensionnement correspondant  
 du projet

N° de catégorie et sous-catégorie
Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie

3.1 Le projet fait-il l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux  
I et II de l’article R.122-2-1 du code de l’environnement ? (clause-filet) ?

     Non

3.2 Le projet fait-il l’objet d’une soumission volontaire à examen au cas par cas au titre du III 
de l’article R.122-2-1 ?

     Non

4 Caractéristiques générales du projet

4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition

4.2 Objectifs du projet

 

 

Rubrique 39 : Travaux,
constructions et opérations
d'aménagements

b) Opérations d'aménagement dont le terrain d'assiette est compris entre 5 et 10
ha, ou dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de
l'urbanisme ou l'emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 du même code est
supérieure ou égale à 10 000 m2.

✔

✔

Cette opération consiste en la construction d'un village d'activités composé de plusieurs cellules pour un total de 6
bâtiments et d'un projet de bâtiment logistique, dans la zone industrielle (ZI) de St-Barthélémy-d'Anjou (49), en
zone UYd2 du PLU en vigueur.

Le projet concerne les parcelles cadastrales n°809, 811, 813, 817 et 971 situées en section AB. La superficie totale
du projet est de 72289 m2.

L'accès se fera depuis la rue de Champfleur au Nord-Ouest du projet.

Le site actuel sera entièrement démoli.

La zone UYd2 dans laquelle s'inscrit le projet à pour objectif d'être une zone à vocation strictement industrielle et
artisanale qui n’a pas vocation à accueillir des activités de services ou hôtelières et n’admet le bureau que s’il est
accessoire aux activités autorisées.

Le projet prévoit donc la mise en place de plusieurs bâtiments d'activités en lien avec une exploitation industrielle,
ainsi que d'un bâtiment dédié à la logistique (bâtiment "Messagerie"), qui sont adaptés à ce secteur.

Ce projet bénéficiera également de la réalisation de tous les réseaux et équipements nécessaires à cette activité
industrielle. Les raccordements aux réseaux humides et secs seront effectués dans les réseaux existants à l'aide
de nouveaux raccordements à créer.

Les eaux pluviales seront gérées par plusieurs bassins de rétention (4), à ciel ouvert, de 2858 m3, se vidangeant
par l’intermédiaire d'un débit de fuite régulé dirigé, au même titre que la surverse, vers le réseau pluvial public
existant passant au droit même de l'emprise du projet et qui sera conservé dans le cadre du projet.
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4.3 Décrivez sommairement le projet

4.3.1 Dans sa phase travaux

 
4.3.2 Dans sa phase d’exploitation et de démantèlement

4.4 À quelle(s) procédure(s) administrative(s) d’autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
 La décision de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s).

 

 

La date prévisionnelle de commencement des travaux est prévue au premier trimestre 2024. La durée de ces
travaux est estimée à 10 mois.

Ils se dérouleront probablement de la manière suivante :
- Démolition des bâtiments existants (bâtiment industriel, bureaux et voiries/aménagements extérieurs

existants),
- Travaux préparatoires des plateformes,
- Réalisation des réseaux primaires desservant les aménagements projetés,
- Terrassements généraux (voirie, stationnements, bassin de rétention, etc.),
- Construction des bâtiments,
- Réalisation des réseaux secondaires desservant les aménagements projetés,
- Réalisation de la voirie et des stationnements définitifs VL et PL,
- Réalisation des aménagements paysagers.

L'intégralité des bâtiment existants (contenant un bâtiment de logistique et un bâtiment de bureaux) à l'état actuel
seront démolis, et les matériaux de démolition seront acheminés vers les filières adaptées.

En phase exploitation, en raison d'une activité similaire déjà existante à ce jour, l'opération n'engendrera pas une
forte augmentation de la population permanente ni une forte augmentation de l'activité humaine. L'opération est peu
susceptible d'augmenter le trafic routier dans le secteur.

Dans le cadre du présent projet, il sera réalisé 362 places de stationnements VL ou VUL, 30 portes de quais pour
décharger les PL, et 44 abris de quai pour VUL.

Les accès au projet se feront depuis la rue de Champfleur. Deux voies internes seront crées, une côté bâtiments
d'activités et une seconde côté bâtiment logistique. Une voie d'accès PL sera également créé.

L'opération a été ou sera soumise aux procédures administratives suivantes :
- Déclaration Préalable (ou Permis d'Aménager), Permis de Construire,
- Dossier Loi sur l'Eau.
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4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser 
les unités de mesure utilisées

Grandeurs caractéristiques du projet Valeurs

4.6 Localisation du projet

Adresse et commune d’implantation

Numéro :    Voie :  

Lieu-dit :   

Localité :  

Code postal :        BP :      Cedex :   

 

Coordonées géographiques[1]

Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

 

Pour les catégories 5° a), 6° a), b) et c), 7°a), 9°a), 10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36°, 37°, 38°, 43° 

a), b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement

Point de départ : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Point de d’arrivée : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Communes traversées :

Précisez le document d’urbanisme en vigueur et les zonages auxquels le projet est soumis :

 

 

[1] Pour l’outre-mer, voir notice explicative.

   Joignez à votre demande les annexes n°2 à 6.

4.7 S’agit-il d’une modification/extension d’une installation ou d’un ouvrage existant ?

  Oui      Non

4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage avait-il fait l’objet d’une évaluation 
environnementale ?

  Oui      Non

Emprise totale du projet
Emprise au sol des bâtiments
Largeur voirie VL
Largeur voirie PL
Surface de plancher totale

72 289 m2
20 940.5 m2
6 à 6.50 m
6 à 8 m
23 706.5 m

- Rue de champfleur

ZI Saint Barthélémy

SAINT-BARTHELEMY-D'ANJOU

4 9 1 2 4

0 0 3 0 0 9 8 4 7 2 8 4 6 0

PLUi Angers Loire Métropole approuvé le 13/09/2021.
Zonage UYd2

✔
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4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ? En cas de modification du projet, préciser les 
caractéristiques du projet U avant /après W.

5 Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée
 

chaque direction régionale. 

la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire.

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Dans une zone naturelle 
d’intérêt écologique, 

type I ou II (ZNIEFF) ?

En zone de montagne ?

Dans une zone couverte par 
un arrêté de protection de 

Sur le territoire d’une 
commune littorale ?

Dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle (nationale 
ou régionale), une zone de 
conservation halieutique ou 
un parc naturel régional ?

 

✔

✔

✔

✔

✔
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Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Sur un territoire couvert 
par un plan de prévention 
du bruit, arrêté ou le 
cas échéant, en cours 
d’élaboration ?

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondial ou sa 
zone tampon, un monument 
historique ou ses abords 
ou un site patrimonial 
remarquable ?

Dans une zone humide ayant 
fait l’objet d’une délimitation ?

Dans une commune couverte 
par un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan 
de prévention des risques 
technologiques (PPRT) ?

Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ?

Dans un site ou sur des sols 
pollués ?

Dans une zone de répartition 
des eaux ?

Dans un périmètre de 
protection rapprochée d’un 
captage d’eau destiné  à la 
consommation humaine ou 
d’eau minérale naturelle ?

Dans un site inscrit ?

✔

✔

✔

Voir rapport d'O2TERRE en annexe.

✔

✔

✔

La zone du projet ne comporte pas d'activités susceptibles de générer
une pollution du sol.

Le bâtiment démoli est classé ICPE. Une demande d'arrêté de
cessation d'activité de ce bâtiment auprès de la DREAL a été réalisée.
Le rapport de dépollution et le mémoire de cessation d'activité sont
joints en annexe 9.

✔

✔

D'après la cartographie Atlassanté fournie par l'ARS, le projet se situe
en dehors de tout périmètre de protection de captage.

✔
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
u

rc
es

Engendre-t-il des 
prélèvements d’eau ?
Si oui, dans quel 
milieu ?

Impliquera-t-il 
des drainages/ou 

prévisibles des masses 
d’eau souterraines ?

matériaux ?

matériaux ?

Si oui, utilise-t-il les 

du sol ou du sous-sol ?

6 Caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la  

 santé humaine au vu des informations disponibles

6.1 Le projet est-il susceptible d’avoir les incidences notables suivantes ?

Veuillez compléter le tableau suivant :

Le projet se situe-t-il dans 
ou à proximité :

Oui Non Lequel et à quelle distance ?

D’un site Natura 2000 ? ✔

Le site Natura 200 le plus proche se situe à environ 2.85 km au
Nord-Ouest du projet. Il s'agit du site directive oiseaux FR5210115 "
Basses vallées angevines et prairies de la Baumette" et du site
directive habitats FR5200630 "Basses vallées angevines, aval de la
rivière Mayenne et prairies de la Baumette".

✔

✔

Le projet n'impliquera pas d’augmentation particulière de la
consommation en eau potable du fait de l’existence à l’état actuel
d'une activité similaire.

✔

Aucun prélèvement ni drainage souterrain n'est prévu dans le cadre
du projet.

✔

Les travaux se feront de manière à optimiser, dans la mesure du
possible, la gestion des déblais et remblais.

Les matériaux non réutilisés ou impropres au réemploi seront
évacués dans des décharges adaptées, dans le respect de
l'environnement.

✔

A ce stade, l'opération ne paraît pas déficitaire en matériaux.

✔

Les travaux se feront de manière à optimiser, dans la mesure du
possible, la gestion des déblais et remblais.
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
e

s
s

o
u

rc
e

s
Est-il en adéquation 
avec les ressources 

 
les équipements 
d’alimentation 

assainissement ?

M
il

ie
u

 n
a

tu
re

l

d’entraîner des 

dégradations, des 
destructions de la 

continuités écologiques ?

Si le projet est situé 
dans ou à proximité 
d’un site Natura 2000, 

d’avoir un impact sur 

inscrit(e) au Formulaire 
Standard de Données 
du site ?

Engendre-t-il la 
consommation 
d’espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes ?

R
is

q
u

es

Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ?

Est-il concerné par des 
risques naturels ?

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ?

Est-il concerné par des 
risques sanitaires ?

✔

Le projet est situé à proximité des réseaux nécessaires à la viabilité
du projet. Il sera raccordé à chacun de ces réseaux (AEP,
assainissement).

✔

Le site actuel est construit et ne présente pas d'intérêts faune/flore
particuliers (voir étude zones humides en annexe).

Les projets futurs présenteront une certification environnementale
BREEAM présentant des critères faune et flore.

✔

✔

✔

Le site du projet est situé en dehors des zonages des risques
technologiques.

✔

En dehors du zonage retrait/gonflement des sols argileux.
En dehors des risques de mouvements de terrain.
En zone faible vis-à-vis du risque sismique.

✔

✔
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

N
u

is
a

n
c

e
s

Engendre-t-il des 
déplacements/des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné 
par des émissions 

É
m

is
si

o
n

s

Engendre-t-il des rejets 

Engendre-t-il des rejets 

Si oui, dans quel 

✔

Le projet n'engendrera pas une augmentation significative du trafic
par rapport à l'état actuel, l'activité envisagée étant similaire à
l'activité existante (activité industrielle et locaux d'activités).
La proximité de la rue de Champfleur et des voiries existantes
permettra une fluidité de ces déplacements.
Des voies internes seront aménagées pour permettre la circulation
des VL, VUL et PL.

✔

En phase travaux, le projet pourra être source de nuisances sonores.
Cependant, des dispositions seront prises afin de les maîtriser.
L'enjeu au droit de la zone d'étude vis-à-vis du bruit est faible.

✔

✔

✔

✔

L'opération pourra engendrer ponctuellement des vibrations en
phase travaux uniquement, et plus particulièrement lors du
compactage des différentes couches de la structure de chaussée.

✔

✔

L'opération comportera des éclairages LED (niveaux d'éclairement
conformes au code du travail), et des éclairages extérieurs réglés sur
horloge crépusculaire et avec détection de présence.

✔

✔

Le projet engendrera indirectement des rejets polluants dans l'air de
faible intensité à cause du trafic routier. Mais l'impact est négligeable
par rapport à l'état actuel.

✔

Les eaux de ruissellement générées par l'opération seront collectées
par un système d'assainissement pluvial composé de 4 bassins de
rétention étanches à ciel ouvert.

✔

Les eaux usées et les eaux pluviales seront rejetées au sein des
réseau publics existants à proximité du projet.
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l’impact potentiel

É
m

is
s

io
n

s

Engendre-t-il des 

Engendre-t-il la 
production de déchets 
non dangereux, inertes, 
dangereux ?

P
at

ri
m

o
in

e/
C

ad
re

d
e 

vi
e/

P
o

p
u

la
ti

o
n

de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, culturel, 
archéologique et 
paysager ?

Engendre-t-il des 

activités humaines 
(agriculture, 

aménagements), 
notamment l’usage du 
sol ?

6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’être cumulées avec 
d’autres projets existants ou approuvés ?

     Non

Si oui, décrivez lesquelles :

✔

✔

Durant la phase de travaux, les déchets et excédents de toute nature
(enrobés, gravats,...) seront transportés et stockés sur des aires de
collecte spécifique. Ils seront ensuite évacués dans des décharges
agréées en filières spécialisées.
Une partie des terres excavées seront réutilisées sur site pour
réalisation en remblais techniques et pour la création des espaces
verts, la terre non réutilisée sur place sera évacuée.

✔

✔

✔
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6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’avoir des effets de 
nature transfrontière ?

     Non

Si oui, décrivez lesquelles :

6.4 Description des principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes des 
incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables

 

 
6.5 Description, le cas échéant, des mesures et caractéristiques du projet susceptibles d’être 
retenues ou mises en œuvre pour éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine (en y incluant les scénarios alternatifs éventuellement 
étudiés) et permettant de s’assurer de l’absence d’impacts résiduels notables. Il convient de 
préciser et de détailler ces mesures (type de mesures, contenu, mise en œuvre, suivi, durée).

 

✔

Voir rapport O2TERRE en annexe.
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7 Auto-évaluation (facultatif)
 
environnementale ou qu’il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.

8 Annexes

8.1 Annexes obligatoires

Objet

1
Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou 
pétitionnaire » -  non publié.

2
au cas par cas.

3
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il 

4
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d’implantation, avec une localisation cartographique 
des prises de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de 
le situer dans le paysage lointain.

5
l’article R. 122-2 du code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé

6
de photos aériennes datées et complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle 

avoisinants ainsi que les canaux, plans d’eau et cours d’eau

7
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce 
site. Dans les autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 

 
Après avoir réalisé un état des lieux sur la zone de projet et évalué l'impact potentiel de l'opération sur
l'environnement et la santé humaine, les aménagements tels que projetés ne paraissent pas nécessiter la
réalisation d'une évaluation environnementale.
Après analyse, les éléments positifs suivants sont à retenir :

- Le site de projet est actuellement déjà occupé par une activité industrielle similaire a celle envisagée (PL, etc.) ;
- La zone du projet ne comporte pas d'habitats et des espèces à protéger et elle n'est pas classée en zone

humide (cf. rapport en annexe), ni située en zone protégée (NATURA 2000, etc.) ;
- Des mesures seront prises pour éviter ou réduire les effets négatifs du projet sur l'environnement en phase

travaux et en phase définitive. Le projet a été conçu pour s'intégrer au mieux dans son site.

✔

✔

✔

✔

✔

✔
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8.2 Autres annexes volontairement transmises par le maître d’ouvrage ou petitionaire 

parties auxquelles elles se rattachent.

Objet

1

2

3

4

5

9 Engagement et signature

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus 

 

Nom  

Prénom  

Qualité du signataire  

 

À  

Fait le         / /        Signature du (des) demandeur(s)

 

7 - Étude Zone humide de la zone de projet.
✔

8 - Carte provenant du site Atlasanté (tenu par l'ARS) présentant les périmètres de protection de
captage les plus proches du projet. ✔

9 - Rapport de dépollution et mémoire de cessation d'activité pour le bâtiment classé ICPE
✔

✔

✔

JAROUSSEAU

Benoît

Ingénieur hydraulicien

La Bouilladisse

2 1 0 3 2 0 2 3

Jarou
sseau
Benoît

Signature
numérique de 
Jarousseau
Benoît
Date : 
2023.03.17
17:20:19 +01'00'




